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Présentation des Actions de la France en 2006

En 2006, les actions de la France ont essentiellement porté sur le renforcement des actions en cours dans le domaine scolaire, sur l'organisation d'un colloque international en juin 2006, sur la révision de la Stratégie nationale du développement durable, sur la préparation du plan national d'action, sur la mise en œuvre du socle commun de connaissances et de compétences en milieu scolaire et sur les nouvelles certifications de métiers. Huit ministères coopèrent étroitement à la mise en œuvre de la DESD : éducation nationale, environnement et développement durable, agriculture, jeunesse et sports, culture et communication, emploi, santé et solidarité, affaires étrangères.    

- Site web Eduscol du ministère de l'éducation nationale (www.eduscol.education.fr) :

2006 a vu le renforcement du site Eduscol du ministère de l'éducation nationale. Ce site propose des dispositifs d'accompagnements disciplinaires de l'éducation à l'environnement et au développement durable en primaire et secondaire avec des entrées par programmes et des zooms disciplinaires 

- Colloque "Avancées et propositions en matière d'éducation pour un développement durable" 14-16 juin 2006 à Paris (www.decennie-france.fr) :

Le comité français de la Décennie a organisé à Paris, dans les locaux de l'UNESCO, un colloque "Avancées et propositions en matière d'éducation pour un développement durable". Plus de 800 spécialistes appartenant à 46 pays ont participé à 12 ateliers qui ont débouché sur 12 propositions se rapportant à l'ESD. Les actes du colloque seront disponibles  à la fin 2006.

- Stratégie nationale du Développement durable (SNDD)

La SNDD a été mise en place en juin 2003. En novembre 2006 la France a actualisé la SNDD afin de la mettre en conformité avec la Stratégie européenne et faire un bilan d'avancement avant la révision de la SNDD en 2008. Cette actualisation a permis d'intégrer la stratégie de Vilnius comme déclinaison supranationale des actions d'éducation, de formation et d'information pour un développement durable.

- Le Plan National d'Action de la France (PNA)

Suite au colloque de juin 2006, la France a mis en place des groupes de réflexion thématiques dont les travaux contribueront à la rédaction du PNA de la France. Ces groupes de travail s'appuient sur les douze recommandations principales issue des travaux des ateliers du colloque de juin (www.decennie-France.fr). Le PNA devrait être officialisé dans le courant du premier semestre 2007.

- Le socle commun de compétences et de connaissances

 Depuis 2004, tous les élèves bénéficient d'une éducation progressive et cohérente à l'environnement pour un développement durable sur l'ensemble de leur parcours scolaire. L'Éducation nationale met en place à la rentrée de septembre 2007, sous l'appellation "socle commun de connaissances et de compétences" une démarche qui constituera la référence pour la mise en œuvre des programmes de l'école et du collège afin de définir ce que nul n'est censé ignorer en fin de scolarité obligatoire. Les compétences constituant ce socle font des références explicites ou implicites au développement durable et à sa prise en compte au travers de démarches d'autonomie et d'initiative. 

- Les nouveaux référentiels de métier

Suite aux recommandations du colloque de juin 2006, le comité français de la DESD a mis en place un groupe de travail afin de prendre en compte les modifications de notre environnement (réchauffement climatique, crise énergétique, raréfaction des ressources naturelles) pour compléter les référentiels des métiers concernés par ces divers paramètres et ainsi « Amener les métiers à répondre aux besoins de notre Société en matière de développement durable et former les praticiens actuels et futurs à ces nouvelles compétences". Ces redéfinitions concernent tout autant la formation initiale professionnelle en milieu scolaire et universitaire que la formation continue au sein des entreprises et des collectivités. Cette réflexion est réalisée avec les divers ministères certificateurs, les commissions professionnelles consultatives, les acteurs socio-professionnels  et les collectivités. 
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